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effectuer des recherches par immeuble (numéro 
de rue) ou accéder à l’identité des propriétaires 
des biens à évaluer. Une distinction qui a son 
importance : elle montre bien que Patrim n’est 
pas en mesure de fournir aux particuliers une 
évaluation directe de leurs biens. L’administra-
tion est d’ailleurs très claire sur ce point : le logi-
ciel n’apporte que « des éléments de repère utiles 
à l’estimation ». Celle-ci ne peut être menée que 
« sous la seule responsabilité » du contribuable, 
qui est, par ailleurs, invité à « compléter les élé-
ments recueillis par l’ensemble des caractéristiques 
propres à l’immeuble évalué (ensoleillement, 
absence de bruit, servitudes, travaux…) » et à 
consulter, s’il le souhaite, « un professionnel de 
(son) choix ». Ce conseil a dû mettre du baume au 
cœur de Jean-François Buet, le président de la 
Fédération nationale de l’immobilier (Fnaim), 
qui avait été l’un des premiers à dégainer, quali-
fiant Patrim de « belle source d’erreur automa-
tique » et de « leurre » présentant « un risque réel 
de mauvaise estimation ». Le ton s’est un peu 
adouci : «  Il était nécessaire que les pouvoirs 
publics apportent ces précisions, nous explique-t-
il aujourd’hui. Rien ne remplace le travail d’exper-

tise d’un professionnel, et il est important de le 
préciser aux contribuables qui seront éventuelle-
ment amenés à utiliser Patrim. »

Une « pression nouvelle  
sur les contribuables »

Mais une autre question reste en suspens. Dans 
la même tribune, Jean-François Buet n’hésitait 
pas à voir dans la mise en place du nouveau dis-
positif  l’expression d’« une action de Bercy pour 
faire rentrer des impôts concernant les déclarations 
d’ISF ». Cette crainte d’un Etat juge et parti, plus 
largement exprimée encore que les doutes sur la 
qualité des estimations, reste à ce jour plus diffi-
cile à dissiper, alors même que le décret du 2 août 
2013 (3), qui encadre Patrim, stipule bien que « dans 
le cadre d’une procédure de contrôle fiscal ou en vue 
de celle-ci, l’administration ne peut consulter ni 
utiliser les informations communiquées par le 
demandeur ». Pas plus que le motif  déclaré pour 
accéder au service, les critères de recherche ren-
seignés ne pourront être retenus contre ce dernier.

Il n’en reste pas moins, comme le pointe Nico-
las Duboille, avocat en droit fiscal associé au sein 
du cabinet Granrut, que « l’existence même du 

nouvel outil fait peser une pres-
sion nouvelle sur les contri-
buables », notamment ceux qui 
auraient déclaré dans le cadre de 
l’ISF une évaluation nettement 
inférieure aux estimations que 
peut leur fournir Patrim. « À ce 
jour, il est toujours possible, en cas 
de redressement fiscal, de faire 
valoir la bonne foi d’un client qui 
possède son bien depuis longtemps ou n’est pas très 
au fait de l’état du marché immobilier. Même dans 
les cas de sous-évaluations délibérées (qui 
entraînent des pénalités de 40 % pour « manque-
ments délibérés », ndlr), on arrive à discuter, 
explique le spécialiste. On peut se demander s’il 
en sera toujours ainsi désormais. » Sur ce point, 
les services de la DGFIP rappellent que Patrim 
est « un outil d’aide à l’évaluation qui s’appuie sur 
la méthode par comparaison ». Rien de plus. Et si 
l’administration se réserve le droit de remettre 
en cause les termes retenus par l’usager, celui-ci 
pourra faire de même, dès lors qu’il motive son 
rejet. « En matière d’estimation, tout est justi-
fiable », poursuit l’administration.

On peut penser que l’on y 
verra plus clair au printemps, la 
fréquentation du site promet-
tant de progresser à l’approche 
de la période des déclarations 
d’ISF. Pour constater un éven-
tuel durcissement de ton, il fau-
dra cependant attendre un peu 
plus longtemps. « Après tout, 
l’administration dispose d’un 

délai de trois ans pour procéder à des redresse-
ments », rappelle un spécialiste.

Autre question soulevée par l’existence de 
Patrim : le fait, pour un contribuable, de commu-
niquer, à l’appui de son estimation, les valeurs 
relevées dans la base Patrim, constituera-t-il à son 
bénéfice une présomption de bonne foi ? À cette 
question, la DGFIP répond par la négative, peu 
désireuse de s’engager sur un tel terrain. Ce n’est 
pas pour autant une hypothèse à écarter. Seul le 
temps nous dira si le recours à Patrim limite, de 
facto, le risque de redressement… l
(1) À l’exception de l’Alsace-Moselle et de Mayotte. (2) Dans une 
fourchette de 37 mois au maximum, et à condition que la date de début 
de période de recherche ne soit pas antérieure au 1er janvier 2005.  
(3) Décret n° 2013-718 du 2.8.13, JO du 7. 8.13.
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Patrim ne serait 
pas plus qu’ « un 
outil d’aide  
à l’évaluation  
qui s’appuie sur 
la méthode par 
comparaison » …

Rentrer dans l’application Patrim
PAS À PAS

 Vous vous rendez sur le site impots.gouv.fr  
et accédez à votre espace personnel.  
Munissez-vous de votre numéro fiscal.

1   Sur la page d’accueil de votre espace  
personnel, sélectionnez l’icône « Rechercher  
des transactions immobilières ».
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      Introduisez les caractéristiques du bien  
dont vous recherchez l’évaluation.

      Au sein du périmètre choisi, s’affichent toutes les 
transactions enregistrées dans la base, géolocalisées 
sur une carte IGN, avec leurs caractéristiques.
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